
Toutes et tous mobilisé.e.s le 15 février 2024
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Fédération CGT de la Santé et de l’Action Sociale : ufmict@sante.cgt.fr • 01 55 82 87 57

Aujourd’hui, ces 
professionnel.le.s de 
santé demandent : 
BLa réintégration, 
le renouvellement, 
le maintien et la 
prolongation de leurs 
contrats.
BZéro OQTF par la 
régularisation préfectorale 
comme règle, en réponse 
aux contrats extra légaux 
des hôpitaux ! 
BL’ouverture immédiate 
de négociation, avec un 
accès au plein exercice 
sur dossier et non 
pas avec des textes 
«saupoudrages» et de 
nouveaux quotas, sans 
lien avec les besoins de 
protection de la santé des 
territoires !

La Précarité des PADHUE doit cesser immédiatement !  
Ils et elles sont essentiels à l’Hôpital Public !

Plus de deux mille médecins PADHUE ont perdu leurs contrats de 
travail et leur droit d’exercer dans nos hôpitaux pour des raisons 
administratives, c’est tout simplement inacceptable en ces temps 
de pénurie médicale. 
Ils et elles sont aujourd’hui menacé.e.s d’Obligation de Quitter le 
Territoire (OQTF) car le principe est simple : pas de travail, pas le 
droit de rester sur le territoire national ! 

LES PADHUE SONT DANS LA RUE ! 
Le jeudi 15 février, elles et ils seront présent.e.s devant le ministère 
de la Santé avec le soutien de l’intersyndicale, d’associations, et 
de différents collectifs de défense de nos médecins. 
La pétition lancée il y a quelques jours dépasse les 21 000 
signatures !
La Loi Valletoux « d’amélioration de l’accès aux soins », par 
l’extension de deux permis de 13 mois pour deux numerus clausus, 
est un pis-aller, ne suffit pas, ne règle en rien leur situation de 
précarité.  

« Ils bossent ici, ils vivent ici,  
ils restent ici ! »

La décision de régularisation du plus haut sommet de l’Etat 
prouve bien que l’opinion a compris, que la nécessité de les 
garder en fonction s’est imposée, or depuis un mois, malgré les 
annonces du nouveau Premier ministre, rien ne se passe, rien 
ne se régularise, ni leur droit à travailler, ni leur droit à vivre 
en France. Elles et ils demandent à être reçu.e.s depuis deux 
semaines par le ministère, et encore une fois, cette demande 
urgente reste sans réponse !

BRéintégrons les médecins à diplôme hors union européenne  

dans nos services hospitaliers BScannez le qr code : 

BMANIFESTEZ VOTRE SOLIDARITÉ  
EN VOUS DÉCLARANT GRÉVISTE, EN VENANT 
MANIFESTER LE JEUDI 15 FÉVRIER 

devant le ministère de la Santé,  
Place Laroque (Métro Ecole militaire) à partir de 13h00.

B SIGNEZ  
et FAITES SIGNER 

LA PETITION : 


